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Taux d’intérêt La Fed a abaissé ses taux 
directeurs d’un quart de point // PP. 28-29
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C ette fois, l’opération « Bloquons tout » va 
réussir. Autant les blocages promis pour le 
10 septembre ont fait pschitt, autant il est 

d’ores et déjà acquis que, ce jeudi, des écoles et des 
crèches seront fermées, des trains arrêtés et des 
métros fermés. Car la mobilisation, selon le mot 
consacré, s’inscrit dans le rituel archi-balisé des 
rentrées sociales en France. La seule différence 
apparente est qu’elle arrive tôt dans la saison.

C’est pourtant loin d’être la seule. La première 
curiosité est que les manifestants battront le pavé 
contre l’austérité d’un gouvernement qui est tombé. 
Personne ne sait ce que veut faire Sébastien 
Lecornu, à la tête d’une équipe condamnée aux 
affaires courantes. La seconde étrangeté est que les 
syndicats font une incursion rare dans le cœur du 
terrain politique, l’élaboration du budget. On est 
loin des salaires et des retraites.

Le problème est que cette journée d’action ne sera 
pas un facteur de modération et de compromis 
alors que c’est ce qu’il faudrait dans cette période à 
hauts risques politico-économiques. Au contraire, 
elle va doper les radicalités. Pour une raison : ni 
l’étranglement budgétaire (le coût croissant de la 
dette), ni les prêteurs internationaux, ni les intérêts 
des générations suivantes (sur les retraites) ne défi-
leront, eux, dans les rues.

Sur le papier, on attendrait des « raisonnables » 
qu’ils trouvent un consensus minimal pour donner 
une loi de finances au pays et renvoient le reste à la 
prochaine présidentielle, dans dix-huit mois. Dans 
la vraie vie, Emmanuel Macron ne veut pas avaler 
son chapeau sur ce qu’il considère comme essentiel 
tandis que les socialistes espèrent siphonner LFI en 
reprenant jusqu’à ses idées les plus farfelues. Qui les 
secouera ? — Dominique Seux

Le vrai « Bloquons tout »

Trump souffle le chaud et le froid à Londres

Commerce Reçu au Royaume-Uni par Charles III, Donald Trump n’a pas fait de cadeau à ses amis britanniques. Londres espérait pouvoir obtenir une baisse 
des droits de douane frappant son acier et son aluminium. Ce ne sera finalement pas le cas puisque ces exportations resteront taxées à 25 %. Le Premier ministre 
Keir Starmer a quand même obtenu pour plus de 30 milliards de livres de promesses d’investissement au Royaume-Uni de la part des géants de la tech améri-
caine comme Microsoft, Nvidia, Google, Open AI et Salesforce. Les deux pays s’engagent aussi à collaborer dans la santé et l’énergie. // Page 5

Chimie Après 
six années 
à la tête de 

l’ex-Solvay, Ilham Kadri 
s’en va // P. 19

Leadership Le Next 
Women 40 veut doubler 
la féminisation 
au sommet // P. 11

événement

Les PME
temporisent
sur les salaires

L’instabilité et les faibles 
marges de manœuvre 
économiques incitent 
à la prudence // P. 26

Krupa prêt à 
déclencher un 
big bang social 
à la Société 
Générale

Banque Slawomir Krupa est 
prêt à ouvrir un nouveau front. 
Le dirigeant de Société Générale 
va rencontrer les représentants 
du personnel afin de tenter de 
les convaincre du bien-fondé de 
la refonte majeure du pacte 
social du groupe qu’il souhaite 
appliquer. Après s’être attaquée 
au télétravail, la direction
veut supprimer les mesures 
d’accompagnement des départs 
volontaires en cas de plan de 
restructuration, soit les mesu-
res de ruptures conventionnel-
les collectives. // Page 30

Les entreprises face à la vacance politique
l Les acteurs économiques redoutent d’être les victimes collatérales de l’instabilité gouvernementale. 
l L’énergie, l’immobilier, l’audiovisuel, la défense et l’automobile craignent une forme de paralysie.
l Le PS et le RN restent sur leur faim après un premier rendez-vous avec le nouveau Premier ministre. 

 // Pages 16-17 et nos informations pages 2-3

Automobile Renault s’offre une nouvelle 
vitrine de luxe sur les Champs-Elysées // P. 18

Demain un Autre Jour: 2025-09-18T02:24:05c:Les Echos;u:alapinard@lesechos.fr; 2025-09-18T07:50:22+02:00
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

VILLE D'ORGEVAL

RAPPEL
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Cession d’une portion du chemin rural dit
chemin n° 21 

Par arrêté n°2025-P-38 du 21 juillet 2025, le Maire de la ville d’Orgeval a ordonné 
l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de cession d’une portion de chemin 
rural dit chemin n° 21.
Le chemin rural situé au nord-est de la Ville d’ORGEVAL coupe en deux segments 
distincts la zone « Art de Vivre ». Située en entrée de la ville, cette zone aujourd’hui 
en déclin, représente un enjeu stratégique majeur en matière de requalification 
urbaine. Dans cette optique, l’opérateur ALTA ORGEVAL souhaite acquérir la 
portion du chemin rural dit n°21 séparant sa propriété pour constituer une unité 
foncière cohérente.
Pour rappel, le chemin dont il s’agit, et dont le tracé exact a été perdu :
- est coupé au Nord par l’Autoroute A13 et au Sud par la RD 113,
- est absorbé par une voie privée de desserte qui n’est plus utilisée que par la 

clientèle privée des exploitants figurant sur les terrains de la zone d’activité, 
- traverse un ensemble immobilier qui a vocation dans sa globalité à être 

entièrement réaménagé selon un projet non encore déterminé.
Ce chemin n’est plus affecté à l’usage du public il est donc dans l’intérêt de la 
commune de procéder à la cession de cette portion du chemin rural, d’une 
superficie de 372 m², après organisation d’une enquête publique.
Pour toute information complémentaire sur le projet, toute personne est invitée à 
s’adresser au service urbanisme de la commune d’Orgeval, 123 rue du Docteur 
Maurer 78630 Orgeval (urbanisme@mairie-orgeval.fr)
Le Maire de la commune d’Orgeval a désigné Madame Roselyne Lecomte en 
qualité de commissaire enquêteur. 

L’enquête publique se déroulera : 
du 18 septembre 2025 – 8h30 au 2 octobre 2025 – 17h30 inclus

Le dossier et un registre destiné à recueillir les observations du public seront tenus 
à disposition pendant toute la durée de l'enquête publique à la mairie d’Orgeval, 
123 rue du Docteur Maurer, 78630 Orgeval : du lundi au vendredi de 08h30 à 
12h30 et de 13h30 à 17h30.
Le dossier peut également être consulté sur le site internet de la ville : 
https://www.ville-orgeval.fr/
Le commissaire-enquêteur recevra le public à cette adresse, lors des permanences 
suivantes :
• 20 septembre 2025, de 9h à 12h ;
• 26 septembre 2025, de 14h à 17h.
Les observations sur le projet de cession d’une portion du chemin rural dit n°21 
peuvent être adressées :
- Sur les registres mis à disposition du public à la mairie d’Orgeval ; 
- Par courrier postal à « Madame le Commissaire-Enquêteur » Mairie d’Orgeval, 

123 rue du Docteur Maurer, 78630 Orgeval ;
- Par courriel, à l’adresse : enquetepubliqueCR21@mairie-orgeval.fr,  

en précisant en objet « Cession du chemin rural n°21 ». 
A l'issue de l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur 
seront tenus à disposition du public, pendant une durée d’un an, au service 
urbanisme, aux heures et jours d'ouverture au public, et sur le site Internet de la 
ville.
EP 25-715 / contact@publilegal.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

COMMUNE DE LA COURNEUVE 

AVIS DE MISE A DISPOSITION
DU PUBLIC 

DOSSIER D’ACQUISITION PUBLIQUE  
DE LA TOUR ENTREPOSE ET DE SON ENSEMBLE  

DE PARKING EN SOUS-SOL 
DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE D’ABANDON MANIFESTE DU BIEN 
ET D’EXPROPRIATION SIMPLIFIEE AU BENEFICE DE L’ETABLISSEMENT 

PUBLIC FONCIER D’ILE-DE-FRANCE, EN VUE DE LA REALISATION  
D’UN PROJET DE REQUALIFICATION

Par arrêté du Maire en date du 08/09/2025, la commune de La Courneuve, avenue 
de la République, 93120 LA COURNEUVE, lance la mise à disposition du public 
du dossier d’acquisition publique de la Tour Entrepose et ses niveaux de parking 
en sous-sol dans le cadre d’une procédure d’abandon manifeste et d’expropriation 
simplifiée, au bénéficie de l’Etablissement public foncier d’ile de France, en vue de 
la réalisation d’un projet de requalification du site. 
Cette mise à disposition est organisée préalablement à la saisine de la Préfecture 
par la commune, en vue de la prise d’un arrêté préfectoral déclarant l’utilité 
publique du projet, déterminant la liste des immeubles concernés, l’identité des 
propriétaires, déclarant cessibles lesdits immeubles, indiquant le bénéficiaire de 
l'expropriation, fixant le montant de l’indemnité provisionnelle, et fixant la date de 
prise de possession après paiement ou consignation. 
La mise à disposition aura lieu pendant 33 jours consécutifs :

Du vendredi 03/10/2025 à 9 heures au mardi 4/11/2025 à 17h30.
La procédure d’acquisition publique de la Tour Entrepose et de son ensemble de 
parking en sous-sol fait suite à l’abandon manifeste du bien déclaré par le Conseil 
municipal de La Courneuve du 14 décembre 2023, et à la décision du même 
Conseil municipal de recourir à la procédure d’expropriation simplifiée de cet 
ensemble immobilier dans les conditions prévues par l'article L. 2243-4 du Code 
général des collectivités territoriales et par le Code de l'expropriation, nécessaire à 
la réalisation du projet de requalification du site.  
Le dossier d’acquisition mis à disposition du public, notamment composé 
du dossier d’expropriation simplifié et du dossier d’enquête parcellaire, sera 
consultable pendant toute la durée de la mise à disposition : 
- Au Pôle administratif Mécano - Service territorial de l’urbanisme 
reglementaire :

Adresse : 58 avenue de Gabriel Péri, 93120 La Courneuve.
Jours et horaires d’ouverture :

Lundi, mercredi, jeudi et vendredi :  
de 9h00 à 11h45 et de 13h30 à 17h15

- Sur le site internet de la commune de La Courneuve, à l’adresse suivante :  
https://lacourneuve.fr/news/2025/tour-entrepose
Pendant toute la durée de la mise à disposition, les observations du public pourront 
être inscrites au registre papier accessible au Pôle administratif Mécano aux 
adresses, jours et heures d’ouvertures ci-dessus, ou déposées via le formulaire à 
cet effet sur le site internet dédié, à l’adresse ci-dessus.  
A l’issue de la mise à disposition, il sera procédé à la synthèse des 
observations et propositions du public, qui sera ensuite rendue publique 
pendant une durée d’un mois, par voie électronique à l'adresse suivante :  
https://lacourneuve.fr/news/2025/tour-entrepose 
Elle sera jointe au dossier d’acquisition publique qui sera transmis à la Préfecture 
afin de solliciter la prise d’un arrêté préfectoral déclarant l’utilité publique du projet, 
déterminant la liste des immeubles concernés, l’identité des propriétaires, déclarant 
cessibles lesdits immeubles, indiquant le bénéficiaire de l'expropriation, fixant le 
montant de l’indemnité provisionnelle, et fixant la date de prise de possession 
après paiement ou consignation. 
EP 25-861 / contact@publilegal.fr

cessus de reconversion profession-
nelle, se consacrer à une activité 
associative ou artistique, partir à la 
retraite en avance, ou tout simple-
ment se faire recruter par une autre 
entreprise.

Rapport de force
Les représentants du personnel 
sont inquiets de la suppression de 
ces mesures d’accompagnement. 
Le SNB, le syndicat majoritaire chez 
SocGen, y voit « un tournant dange-
reux », susceptible de « fragiliser 
l’équilibre global de l’accord ». 
D’autant qu’en parallèle, la direction 
reste floue sur le maintien ou non 
d’une clause interdisant de procé-
der à des départs contraints, 
dénonce l’organisation syndicale.

De son côté la direction a défendu 
un changement de philosophie. Elle 
souhaite mettre l’accent sur la 
mobilité interne et la formation, 
plutôt que sur les départs et les 
recrutements. Concrètement, la 

Gabriel Nédélec

A la veille d’une nouvelle mobilisa-
tion des salariés contre la réduction 
du télétravail, Slawomir Krupa est 
prêt à ouvrir un nouveau front. Le 
dirigeant de Société Générale va 
personnellement rencontrer pro-
chainement les représentants du 
personnel, afin de tenter de les 
­convaincre du bien-fondé d’une 
refonte majeure du pacte social du 
groupe.

Réclamée par les syndicats 
depuis de longs mois, la proposition 
de rencontre a été formulée lundi 
par le directeur des relations socia-
les, lors de la troisième séance de 
négociation autour de l’accord-ca-
dre emploi. Cette rencontre doit 
intervenir d’ici au 13 octobre pro-
chain, date de la prochaine séance 
de négociations. Mais la tension ris-
que d’être à son maximum, tant les 
changements mis sur la table sem-
blent braquer en interne.

Un accord signé en 2017
Après avoir annoncé, à la surprise 
générale, sa volonté de repasser à un 
jour de télétravail par semaine pour 
l’ensemble du groupe, la direction a 
annoncé lundi sa volonté de suppri-
mer les mesures d’accompagne-
ment des départs volontaires en cas 
de plan de restructuration, soit les 
mesures de ruptures convention-
nelles collectives (RCC).

Concrètement, il s’agit du chapi-
tre III de l’accord-cadre emploi, un 
texte déterminant pour l’emploi au 
sein de la banque, signé en 2017 et 
renouvelé en 2022. Celui-ci contient 
des mesures spécifiques à la banque 
de la Défense sur les conditions de 
départs volontaires lors d’une res-
tructuration. En particulier, un sou-
tien financier afin de permettre aux 
salariés de s’engager dans un pro-

banque

Le dirigeant de la 
banque va lui-même 
défendre la refonte 
du pacte social du 
groupe devant les élus.

Société Générale : Krupa prêt 
à déclencher un big bang social

le 24 juillet dernier entre la direction 
et le SNB-CFE-CGC – syndicat majo-
ritaire au sein de la banque. La 
CFDT, CAT, CFTC, CGT, FO et des 
élus « sans étiquette » ont refusé de 
le signer, jugeant les contreparties 
insuffisantes.

Dans un trac publié le 9 septem-
bre, l’intersyndicale (hors SNB) n’en 
démord pas et dénonce « un projet 
destructeur d’emplois et de perspec-
tives professionnelles ». « C’est 
un plan de restructuration et d’éco­-
nomies qui ne dit pas son nom », 
estime Julie Lequeux, déléguée syn-
dicale nationale CFDT chez BNP 
Paribas.

La direction entend jouer 
sur le turnover
Fin mai, lors d’un CSEC (comité 
social et économique central), la 
CFDT, le SNB et l’Unsa avaient 
rendu un avis commun consultatif 
défavorable sur l’ensemble du pro-
jet. Le parcours social se poursuit 
néanmoins dans les régions. La 
dizaine de comités sociaux écono-
miques d’établissement (CSEE) du 
groupe doivent rendre un avis con-
sultatif ce mois-ci.

« D’après les projets de réorganisa-
tion présentés dans ces instances 
régionales, la banque va fermer et 
regrouper, sur les douze prochains 
mois, entre 160 et 170 agences en 
France, et elle projette de supprimer 

environ 1.200 postes sur un total 
d’environ 6.000 salariés, d’après la 
fourchette basse des estimations. Et 
ça ne vaut que pour la première année 
du plan, qui s’étalera jusqu’en 
2030. C’est plus vite et plus fort que ce 
qui était anticipé », explique Julie 
Lequeux.

Le projet de transformation ne 
prévoit pas de plan de départs 
volontaires, ni de licenciements. La 
direction entend notamment jouer 
sur le turnover (départs à la retraite, 
etc.). Secafi, le cabinet indépendant 
mandaté par le CSE central de BNP 
Paribas, estime toutefois que « les 
hypothèses de turnover naturel méri-
tent d’être démontrées », dans un rap-
port remis en mai, et consulté par 
« Les Echos ».

« Imprécisions »
L’évolution du turnover « constitue 
une condition de la réussite de l’évo­-
lution du modèle. Il sera à surveiller 
dans un contexte global de ralentisse-
ment économique et du mouvement 
concomitant de réduction des effectifs 
dans plusieurs réseaux bancaires », 
ajoute le cabinet. Secafi pointe des 
« imprécisions en termes de données 
chiffrées de manière générale, mais 
en particulier,  les  évolutions 
détaillées des volumes et structures 
d’effectifs ». L’expert reconnaît 
cependant que « le ­contenu du projet 
retail semble avoir été accueilli plutôt 

favorablement par les collabora-
teurs » dans les agences visitées.

Secafi relève, par ailleurs, que « la 
référence à la RSE reste très laconi-
que » dans le projet : « La référence 
aux impacts environnementaux de 
l’évolution du retail nous paraît très 
générale. » « En effet, s’il existe un lien 
direct entre l’empreinte immobilière 
et le bas carbone, celui-ci nous paraît 
aussi devoir s’apprécier sous l’angle 
des conséquences du déploiement de 
l’intelligence artificielle », indique 
l’expert.

Le cabinet revient aussi sur les 
raisons de ces évolutions majeures. 
Il rappelle que « les banques tradi-
tionnelles voient leur monopole 
s’effriter face à l’essor des fintechs et 
des néobanques. » 80 % des clients 
des néobanques réduisent leur acti-
vité avec les banques traditionnel-
les sur les activités de banque au 
quotidien, note l’expert. BNP Pari-
bas « estime qu’à l’horizon de 2030, 
36 % des opérations [simples] trai-
tées actuellement en agence 
seraient prises en charge par le cli-
ent devenu plus autonome ou par le 
“Service client” », détaille le rap-
port.

C’est dans ce contexte tendu que 
les syndicats et la direction se 
retrouveront autour de la table dès 
le 1er octobre, pour la première réu-
nion de négociations salariales 
(NAO). n

BNP Paribas lance la réorganisation de 
ses agences malgré les craintes syndicales

Krystèle Tachdjian

La réorganisation des agences BNP 
Paribas devient une réalité. Depuis 
le mois de septembre, le nouveau 
modèle de banque de détail en 
France commence à être testé dans 
plusieurs régions. Ce projet de 
transformation doit notamment 
permettre d’accélérer la digitalisa-
tion des services bancaires.

Dans cette première phase, la 
banque va vérifier que sa plate-
forme 100 % à distance, dénommée 
« Service client », est capable 
d’absorber la montée en cadence. Le 
projet s’inscrit dans une refonte plus 
large de la banque commerciale – 
qui regroupe les réseaux bancaires, 
la banque en ligne Hello bank, la cli-
entèle des entreprises et la banque 
privée.

Ces transformations vont entraî-
ner de nombreuses mobilités géo-
graphiques et des changements de 
postes pour les salariés du réseau. 
Un accord sur les mesures d’accom-
pagnement des salariés a été validé 

banque

Le groupe teste depuis 
septembre un nouveau 
modèle de banque 
de détail en France. 

Slawomir Krupa, le directeur général de Société Générale. Photo Joël Saget/AFP

tent que les moyens nécessaires 
soient mis sur la table pour éviter 
totalement de recourir à des départs 
volontaires. « On ne nous a donné 
aucune garantie comme quoi les 
montants dédiés au chapitre III 
seraient basculés sur la mobilité et la 
formation », dit un élu.

Les négociations sur l’accord-ca-
dre emploi doivent se poursuivre au 
moins jusqu’en décembre. Interro-
gée par « Les Echos », la direction ne 
fait pas de commentaire sur les 
négociations en cours.

Les syndicats comptent sur ces 
éléments pour renforcer la mobili-
sation prévue ce jeudi, et initiale-
ment lancée à l’issue de l’échec de la 
première réunion de négociation 
sur le télétravail. Les représentants 
du personnel jouent à plein le rap-
port de force, avant que ne s’ouvrent 
d’autres négociations déterminan-
tes, dont les négociations annuelles 
sur les salaires (NAO). Les précéden-
tes s’étaient soldées par un échec. n

banque veut se donner les moyens 
de s’adapter face aux enjeux écono-
miques et technologiques à venir.

Par ailleurs, la transformation du 
groupe serait rendue possible par le 
départ naturel de 4.000 personnes 
d’ici à 2030 à l’échelle du groupe, ce 
qui permet de ne pas avoir recours à 

un nouveau plan. Selon nos infor-
mations, ces 4.000 personnes résul-
tent des estimations formulées par 
le cabinet McKinsey, mandaté par le 
groupe pour l’accompagner dans sa 
transformation.

Partisans du fait d’encourager le 
maintien dans l’emploi, les élus dou-

La direction table 
sur le départ naturel 
de 4.000 personnes 
d’ici à 2030 à l’échelle 
du groupe.
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